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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la 
présente loi, un rapport sur la pertinence du dispositif de prescription de l’action publique pour les 
crimes de nature sexuelle ou violente commis sur les mineurs.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les crimes de nature sexuelle ou violente commis sur les mineurs sont particulièrement éprouvants 
pour les victimes directes comme indirectes. Constatant ainsi la nécessité de rechercher l’équilibre 
optimal entre la réparation du préjudice subi par les victimes, et la garantie des droits que possède 
l’accusé, il est demandé au Gouvernement de remettre un rapport au Parlement.

Par ailleurs, les découvertes scientifiques liées à la prise en compte des chocs post-traumatiques des 
victimes appellent avec intérêt la réalisation d’un tel rapport, qui pourrait permettre de clarifier la 
relation entre de tels phénomènes et le dispositif de prescription de l’action publique.


